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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH)
Question écrite n° 8845

Texte de la question

M. Didier Le Gac appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de
la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les conséquences de l'instruction CNAF
du 5 décembre 2024 concernant l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) et ses compléments.
Cette instruction instaure un double contrôle administratif entre les MDPH et les CAF, alors même que la
réglementation de 2002 avait confié à la seule MDPH (ex-CDES) l'évaluation du droit au complément,
notamment en cas de cessation ou réduction d'activité d'un parent. La CAF peut désormais refuser un
complément d'AEEH en raison de la perception d'autres prestations (indemnités journalières, chômage,
pensions, etc.), sans base légale claire, sans transmission d'information à la MDPH, ni validation de la CDAPH.
Ces pratiques posent plusieurs difficultés. Elles contredisent la circulaire du 3 mai 2002, qui prévoyait la
compatibilité du complément d'AEEH avec de nombreuses prestations sociales (AAH, chômage, retraite, etc.).
Elles créent une instabilité juridique pour les familles, qui voient leur droit au complément suspendu ou annulé
sans notification claire ni droit au recours. Elles affectent indirectement d'autres prestations, comme la
majoration de parent isolé ou la PCH, qui dépendent de la reconnaissance du complément d'AEEH. Plusieurs
associations ont saisi le Conseil d'État pour contester cette instruction. Des familles témoignent de retards, de
suppressions abusives de droits, et d'un climat d'incertitude administrative. C'est pourquoi il lui demande si elle
envisage de clarifier par la voie réglementaire ou législative les règles de cumul applicables au complément
d'AEEH et de sécuriser le rôle de la MDPH dans l'attribution des droits afin de garantir un accès effectif, stable
et lisible aux aides pour les familles concernées.
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